
LE ministre d'Etat à la Fa-mille, Paul Biyoghe Mba aprésidé, hier, à l'hôtelNomad de Libreville, l'ou-verture des travaux del'atelier de formation desacteurs nationaux sur lepaquet de services essen-tiels pour les victimes deviolences basées sur legenre (VBG) organisé parle ministère de la Familleen partenariat avec leFonds des Nations uniespour la population(UNFPA). En présence du

représentant du Systèmedes Nations unies, StephenJackson, et du représentantde l'UNFPA, MamadouKanté.Ce sont une quarantaine departicipants multisecto-riels (Justice, Police, Santé,Affaires sociales, Société ci-vile, Organismes onusiens,etc.) qui seront formés aux"outils et démarches" à en-treprendre au bénéficed'une personne victime deVBG. 
« Lorsqu'une femme ou un
homme a été victime de vio-
lences basées sur le genre,
que fait-on et comment le
fait-on ? En matière de jus-
tice, de santé, de police, de
prise en charge psycholo-

gique, psychosociale,  d'in-
tégration, et même d'écono-
mie ou de restauration» , aexpliqué l'animateur prin-cipal de cet atelier, IdrissaOuédraogo, quant aux ob-jectifs de cette session.Ouvrant les travaux, PaulBiyoghe Mba a rappelé lesefforts du Gabon dans l'éli-mination des violences ba-sées sur la genre. Avant dereconnaître qu'en dépit deces avancées, ces discrimi-nations "restent encore une
préoccupation majeure"dans le pays. Le phéno-mène, a-t-il précisé, toucheaussi bien les hommes queles femmes, même si cesdernières en sont bien plusconcernées. 82,3% des

femmes au Gabon ont, parexemple, déjà subi des vio-lences sexuelles, contre17,7% des hommes, selonl'enquête nationale réali-sée, en 2015, sur les VBG.Regrettant « la quasi-
inexistence des structures
appropriées à travers le
pays», pour la prise encharge de victimes, « l'in-
suffisance des ressources
humaines formées et/ou
spécialisées», de même que
« l'indisponibilité de la pro-
phylaxie post exposition et
l'absence des structures
d’accueil et de réinsertion
des survivants», le ministred'Etat à la Famille a sou-haité que cet atelier de for-mation soit « une

opportunité offerte au
Gabon de renforcer les com-
pétences nationales et ainsi,
d'améliorer nos interven-
tions.»Avant lui, le coordonnateurdu Système des Nationsunies était allé dans lemême sens, en souhaitant

que des actions de sensibi-lisation soient menéescontre les VBG, auxquelless'ajoutent désormais desactions de lutte. Lesquellespassent nécessairementpar ce type de formationdes personnes en premièreligne de cette lutte.

Pour améliorer les interventions 

Violences basées sur le genre/Atelier de formation des acteurs nationaux sur le pa-
quet de services essentiels pour les victimes 

F.B.E.M
Libreville/Gabon

S o c i é t é  e t  C u l t u r e 7
Mercredi 18 Octobre 2017

L'annonce en a été faite
hier lors d'une conférence
de presse animée à l'Insti-
tut français (IF) de Libreville
par les différents parte-
naires de cette campagne.

LA campagne nationale devaccination contre la polio-myélite commence cematin sur toute l'étenduedu territoire national. L'an-nonce en a été faite hiermatin à l'Institut français

(IF) de Libreville, au coursd'une conférence de presseorganisée par les clubs Ro-tary de Libreville, en pré-sence des partenairesinstitutionnels de cettecampagne vaccinale (mi-nistère de la Santé pu-blique, OMS, Unicef,Unesco, etc).  Cette opéra-tion prendra fin samediprochain. Sont concernés,les enfants de moins decinq ans. Pour cette vague,les équipes de vaccinateurssillonneront domiciles,écoles et structures desanté publique. La conférence de pressed'hier a donné l'occasion

aux différents partenairesengagés dans cette croi-sade anti polio d'expliquerpourquoi il est importantque les parents fassentvacciner leurs enfants. Eneffet, la menace plane en-core sur notre pays etnotre continent. Au-jourd'hui, seuls trois paysont encore des cas depolio: le Nigeria, le Pakis-tan et l’Afghanistan. Troiscas qui représentent uneréelle menace pour les au-tres. « Tant que nous avons
encore des cas dans le
monde, aucun enfant n'est
en sécurité», a prévenu ladirectrice du Programme

élargi de vaccination (Pev),Dr Fortune Barondi. C'estdonc ce qui explique lamultiplication de ces cam-pagnes sur le plan interna-tional. Les animateurs de la confé-rence de presse de l'IF,Brahim Ould Isselmou(OMS), Dr Annie Yeni (Ro-tary), etc., ont égalementrelevé des obstacles querencontrent les agents vac-cinateurs sur le terrain, no-tamment l'opposition decertains parents, qui necomprennent pas toujoursle bien-fondé de la préven-tion. Il y a également l'ac-cès difficile à certaines

régions du Gabon (état duréseau routier et fluvial),des problèmes religieux etcertains préjugés autourde ces vaccins.  Revenant sur cette luttecontre la polio, le repré-sentant du bureau Unesco,Dr Ishagh El Khalef, a dé-claré: « le Gabon n'a pas eu
de cas de polio depuis jan-
vier 2011, mais les re-
cherches continuent dans ce
sens pour que ce pays soit
hors de danger. Il faut que
les gens sachent que ces
campagnes sont organisées
pour immuniser les enfants.
» Non sans ajouter quecette lutte passe par trois

stratégies : la surveillance,les activités de vaccinationde masse et la couverturevaccinale de routine.  Cellelà même qui est adminis-trée aux enfants à leurnaissance. 
« Malheureusement, elle est
très faible au Gabon et
tourne autour de 65%,
alors que l’objectif est d'at-
teindre 90%.» Pour arriver à bouter défi-nitivement la polio hors denotre pays, il est demandéaux parents de recevoir lesagents vaccinateurs dès cematin sur toute l'étenduedu territoire national.

Les agents vaccinateurs sur le terrain dès ce matin
Santé/Campagne nationale de vaccination contre la polio
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Une vue de l'assistance.

Ph
o

to
 :

 R
.H

.A

Les différents partenaires ayant animé la conférence de presse sur la campagne
anti polio qui s'ouvre aujourd'hui.
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LA violence basée sur legenre (VBG) désigne toutacte de violence dirigéespécifiquement contre unefemme ou un homme, dufait des rapports sociauxinégalitaires régissant lacommunauté ou la société

d'où est issu l'individu. Cephénomène, transversal,et observable partout dansle monde, regroupe lesviolences physiques,sexuelles, psychologiques,économiques, institution-nelles, comme des pra-tiques néfastes. 

Les VBG en un trait

Un aperçu des participants, issus de 
plusieurs secteurs d'activités.
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Le ministre d'Etat Paul Biyoghe Mba (c) avec le bureau de l'atelier
à l'issue de la cérémonie d'ouverture.
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